
L'Ami de la Religion et de la Patrie. 351

canadien et la saisie de la presse et impri-

ecrie du dit journal.
Daes la 1le. On l'accuse d'avoir con-

seillé l'emprisonnement de MidM. Bèdard,

n:anchet et Tasclercau, sais aucune maison

qnelconquie et seulement pour empcler

qu'ils ne fessent réélus.

Dans la 12e. Il est accusé d'avoir pour

parvenir au but traitre et malicicux sus-
dit, commis divcrsgeetcs d'oppression et de

,vrannie contre divers individus, sous le
faux prétexte qu'ils étaient coupables de

mezecs séditieuses et traîtresses, et qu'un
de ces individus, François Corbeil, ågé et
i fine est mort des suites de la rigueur de

lemprisonnaentenlt.
Dans la 13e. Il est accusé d'avoir con-

eilè àSir J. H. Craig d'émnettre une pro-
clamation étrange et par son objet et par sa

forme, dans laquelle il était fait allusion à
l'emprisonnement de MM. Bédard, Blan-
chet et Tascliereau d'une manière propre
à les faire regarder comme coupables, et à
faire croire que la province était au mo-

ment de se déclarer en rébellion ; calotn-
niant ainsi le caractère des sujets de Sa
majesté, causant de grands dommages aux
particuliers, et eigageant ainsi les états
êtrangers, [comme les évéinements porté-
rieurs l'ont prouvé] à croire que la déloy-
euté des sujets canadiens de Sa Majesté

permettrait de faire facilement la conquête
de la dite province.

Dans la 14e. Il est accusé d'avoir dans
rusion criminelle de mxars S10, lu la dite
proclamation pour -influer à l'esprit (les
petits-jurés dans l'exercice de leurs devoirs.

Date la 15e, il est dit que pour parvenir
au but traitre et malicieux susdit, le dit J.

erell a essayé de produire dans le gou-
vernement de Sa Majesté une mauvaise

pinion contre les sujets canadiens le Sa
Majesté dans la vite de les opprimer et de
favoriser le progrès de l'influence anéri-
raine en cette province, et a traitreisement
etmanaicieusement abusé du pouvoir et de
l'autoritéó de ses hauts offices pour avane-
rer l'établissement avantageux en cette
province, d'américains, sujets des Etats-
Uni, d'Amérique, et pour faciliter la pré-
dlminance américaine en cette province nu

randel détrient des sujets canadiens de Sa
Majesté, et dans le dessein de renverser le
tourernement.

La 16e dit, qu'influencé par le désir de
lâter l'annexion politique de cette province
me't Une partie des Etats-Unis d'Amérique
et pour priver les sujets canadiens de Sa
Majesté de leur constitution et de leurs loix,
le dit J. Seeveil, en janvier 1809, a fait' un
complot vil et malicieux avec Vip nommé
lhn ienry, avanturier d'un caractère dou-

teamy, dans le but le semer la division par-
i les sujets du gouvernement des Etats-

Unis, pour y causer une insurrection et ré-
belliou et amener le démembrement de
l'union américaine, et que par sesavis faux
et artificictix, il a induit Sir J. 11. Craig à
envoy-er le dit Henry en ri-mission dans les
Etats voisins, pour servir les lins susdites,
lequel dit litery est devenu un moyen dle
correspondance pour le dit J. Seweil, lequel
par sa conduite a exposé le gouvernement
dle Sa Majesté à des imputations contre son,
honneur et s'est rendu indigne de posséder
aucune place de confiance adus le gouver-
neeinet de Sa dite Majesté.

Enfuin la 17e allégue a que le dit J. Sewevll

a travaillé et travaille cicore à propager la
désun'oi et cuamoité entre le coast i , et an
employé con influence à empécher la pas-
sation dantes le dit conseil de lois salutaires
qui avaient été adoptées par Paesemrblée.
et a pendant la présente guerre avec les
Etats-Unis, fomenté des dissensions dans
cette province, et par divers artifices et in-

trigues essayé emupclier de compter sur la
loyauté et la bravourc des sujets canadiens
le Sa Majesté, et de produire un tmanque:
le confiance dans le gouvernement de sa
Majesté."

Cet acte d'accusation fut présenté au
gouvernement et par lui transmis nu prince
régent. Le juge enchef pour ec défendre,
s'embarqua pour l'Angleterre, où les ofli-
ciers en loi le la couronne donnèrent lopi-
mon que l'accusation en autant qu'elle con-
cernait les règles de pratique ne pouvait
être main tenue, par ce que ses règles depra-
tique at-ait été faitcs non pa'r le dit juge en

chef seu/, mais par et avec le concours des!
autres juges des divierses cours, gui en cela
n'aaientpas excédé eurspouvoirs, ni em-
piété sur l'atutorité législative. Quantaux
autres, accusations. elles furent déclarées
trop peu importantes pour exiger uns en-

quête. Le gouverneur u'apré.i lordre
qu'il en avait reçu, communiqua à Passen-
blée la décision des autorités impériales.

Cette commutnication y causa une vive
sensation et un appel nominal fut ordonné...
Un comité spécial fit rapport à ce séjet et
la Chambre adopta diverses résolutions et
entre autre les suivantes:-" Résolu que les

communes du Bas-Canada avaient le droit
d'étre entendues et qu'on devait leur don-
ner l'occasion ile produire des preuves -tu
soutien de leurs accusations contre le dit
_Jonathan Sewell."

Résolu qu'une humble adresse soit pré-
sentée àson A. R. le Prince régent pour en
appeler à la justice du gouvernement de Sa
iMajesté et pour demander que les dites
communes soient entendues sur les dites
accusations."

Pour les résolutions :-MM. A. Stuart,

Prevost, Déligny, Breux, Gauvreau,Richer,
Dénéclhaud, luotBellet, Bresse, Lngueux,

Robitaille,. O'Sullivan, .Cherrier, A tmiot.
Blanchet, Lee, Duchtesnois, Brunenu, J.
Stuart et Sliervood,

Contre.-ML. Brovnc, Da-vidison, Og-
den, Tascelreaut, Fraser, Vaniel;3ion, Bur-
gia, Jones. Malhiot, Fournier et lBoiurdages.

Il paraitrait que cette démarche -de ln
Chambre iPAsseinlèe avait été prévue
en Angleterre, et.que les instructioms trans-
misses ait gouverneur lui enjoignaient de
disoudre Oi e ceas le parfemen,.

Ce qu'il fit immédiatement. En 1817,
M. Stuart voulant ressusiter les si-
cusations contre le juge Sewîell fit motion
pour un appel nominal ; elle fut perdue,
33 contre, et 10 pour. Dans cette nièmo
année la lègislature vota un salaire annuelde
£1000 à l'orateur du. Conseil Législatif,
(le juge Sewell) et à l'orateur de la Chan-
lier d'Assemblée, (M. L. J. Papineau) M.
Stuart abanîdonné par le parti qu'il avait
jusque là dirigé ou qu'il s'était imaginé
diriger, abandonna son siégo et ie reparutt
plus on parlement.

Tel fut le résultat <le ces accusations
dont nous avons abrégé l'historique qu'en
fait Al. Christie.

Nous devons remarquer que les règles
le pratique qlue M. Stuart en 1S14, dénon-
çait comme traitresses, malccues, sulicr..
sires dit gouernant, faites dans le but
d'oppriner is sutjets de Sa. AIajesté, les
priver de leurs droits, de renverser les lois
dupays, etc., sont encore celles qui, en l'an
de grace 1S48, règlent et gouvernent la
procédure dains lia cour dut Banic de la
Reine du district le Québec, M. James
Stuart (aujourd'hui Sir James Start) ayant
en sa qualité <le juge de la Cour d'Appel,
approuvé les dites règles île Pratique et
ordonné qu'elles soient suivies jusqu'a ce
qu'elles soient remplacécs par d'autres ! !

Le ClmrstIlsme cn Angleterre.
( Traduit du London Times.)

Les événements des derniers jours se-
ront un sujet d'obiervation et de réflexion
pour les anglais. Le Chartisme ne som-
neille ni ne dort. Le serpent a été blessé

et non tué le 10 avril. Le printemps lui a
ordonné le la chaleur, de la vigneur.

On ne peut se tromper sur les dési, les
intentions et le pouvoir du chortirme. Il
agit ouvertement, il parle franchentent. La
démonstration qui à causé 'effT;sion du
sang à 13rtdforl, et celle qui s'est bornée à
discourir et parader dans les rues de Lon-
dres, sont également explicites. En vé-
rité, s'il y a entre elles quelque difr'rence,
c'esten faveur de celle du Yorkshire, car
la violence ouverte est préférable à Passa-
sinat individuel. Nonobstant la grando
infusion diu sang Clte parmi notre poptllo-
tion laborieuse, le vieux Sentiment anglais


